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Titre

Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions audiovisuelles

Article premier
Rapports avec d’autres conventions et traités


1)
Aucune disposition du présent traité n’emporte dérogation aux obligations qu’ont les Parties contractantes les unes à l’égard des autres en vertu du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes ou de la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, faite à Rome le 26 octobre 1961.


2)
La protection prévue par le présent traité laisse intacte et n’affecte en aucune façon la protection du droit d’auteur sur les œuvres littéraires et artistiques. En conséquence, aucune disposition du présent traité ne peut être interprétée comme portant atteinte à cette protection.


3)
Le présent traité n’a aucun lien avec d’autres traités que le Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et s’applique sans préjudice des droits et obligations découlant de tout autre traité.

Article 4
Traitement national


1)
Chaque Partie contractante accorde aux ressortissants d’autres Parties contractantes le traitement qu’elle accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne les droits exclusifs expressément reconnus dans le présent traité et le droit à rémunération équitable prévu à l’article 11 de ce traité. 


2)
Une Partie contractante a la faculté de limiter, quant à l’étendue et à la durée, la protection qu’elle accorde en vertu de l’alinéa 1) aux ressortissants d’une autre Partie contractante, en ce qui concerne les droits reconnus à l’article 11.1) et 2) du présent traité, aux droits dont jouissent à ce titre ses propres ressortissants dans cette autre Partie contractante.


3)
L’obligation prévue à l’alinéa 1) ne s’applique pas à une Partie contractante dans la mesure où une autre Partie contractante fait usage des réserves autorisées aux termes de l’article 11.3) du présent traité, de même qu’elle ne s’applique pas à une Partie contractante dans la mesure où celle-ci a fait une telle réserve. 

Article 5
Droit moral


1)
Indépendamment de ses droits patrimoniaux, et même après la cession de ces droits, l’artiste interprète ou exécutant conserve le droit, en ce qui concerne ses interprétations ou exécutions vivantes ou ses interprétations ou exécutions fixées sur fixations audiovisuelles,

i) d’exiger d’être mentionné comme tel par rapport à ses interprétations ou exécutions, sauf lorsque le mode d’utilisation de l’interprétation ou exécution impose l’omission de cette mention;  et


ii) de s’opposer à toute déformation, mutilation ou autre modification de ses interprétations ou exécutions préjudiciable à sa réputation, compte dûment tenu de la nature des fixations audiovisuelles.

Déclaration commune concernant l’article 5

Aux fins du présent traité et sans préjudice de tout autre traité, il est entendu que, compte tenu de la nature des fixations audiovisuelles et de leur production et distribution, les modifications apportées à une interprétation ou exécution dans le cadre de l’exploitation normale de celle‑ci, telles que édition, compression, doublage et formatage, avec ou sans changement de support ou de format, et qui s’inscrivent dans le cadre d’un usage autorisé par l’artiste interprète ou exécutant ne constitueraient pas des modifications au sens de l’article 5.1)ii).  Les droits visés à l’article 5.1)ii) ne concernent que les modifications qui, objectivement, sont gravement préjudiciables à la réputation de l’artiste interprète ou exécutant.  Il est également entendu que le simple recours à de nouvelles techniques ou de nouveaux supports ou à des techniques ou supports modifiés ne constitue pas en soi une modification au sens de l’article 5.1)ii).

Article 9
Droit de location


2)
Les Parties contractantes sont dispensées de l’obligation énoncée à l’alinéa 1), à moins que la location commerciale n’ait mené à la réalisation largement répandue de copies de ces fixations, qui compromette de manière substantielle le droit exclusif de reproduction des artistes interprètes ou exécutants.

Article 11
Droit de radiodiffusion et de communication au public


1)
Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif d’autoriser la radiodiffusion et la communication au public de leurs interprétations ou exécutions fixées sur fixations audiovisuelles.


2)
Les Parties contractantes peuvent déclarer, dans une notification déposée auprès du directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), qu’elles prévoient, en lieu et place du droit d’autorisation visé à l’alinéa 1), un droit à rémunération équitable lorsque des interprétations ou exécutions fixées sur fixations audiovisuelles sont utilisées directement ou indirectement pour la radiodiffusion ou pour la communication au public.  Les Parties contractantes peuvent également déclarer qu’elles prévoient dans leur législation les conditions d’exercice du droit à rémunération équitable.


3)
Toute Partie contractante peut déclarer qu’elle n’appliquera les dispositions des alinéas 1) ou 2) qu’à l’égard de certaines utilisations, ou qu’elle en limitera l’application de toute autre manière, ou encore qu’elle n’appliquera aucune des dispositions des alinéas 1) et 2).

Article 12

Cession et exercice des droits exclusifs d’autorisation

1)
Les Parties contractantes ont la faculté de prévoir que les droits exclusifs d’autorisation reconnus en vertu du présent traité sont cédés par l’artiste interprète ou exécutant au producteur d’une fixation audiovisuelle ou peuvent être exercés par le producteur avec le consentement de l’artiste interprète ou exécutant à la fixation.

2)
Sans préjudice des obligations internationales et du droit international public ou privé, la cession par contrat des droits exclusifs d’autorisation conférés en vertu du présent traité, ou [un contrat donnant faculté d’exercer ces droits] [l’autorisation d’exercer ces droits fondée sur le consentement de l’artiste interprète ou exécutant à la fixation], sont régis par la législation du pays désigné par les parties ou, dans la mesure où la législation applicable au contrat entre l’artiste interprète ou exécutant et le producteur n’a pas été désignée, par la législation du pays auquel le contrat est le plus étroitement rattaché.

Déclaration commune concernant l’article 12

Il est entendu que l’article 12 s’applique uniquement aux droits exclusifs d’autorisation et ne s’applique donc pas au droit moral ni au droit à une rémunération équitable.

Article 14
Durée de la protection

La durée de la protection à accorder aux artistes interprètes ou exécutants en vertu du présent traité ne doit pas être inférieure à une période de 50 ans à compter de la fin de l’année où l’interprétation ou exécution a fait l’objet d’une fixation. 

Article 18
Réserves et notifications

1)
Sauf dans le cas prévu à l’article 11.3), aucune réserve au présent traité n’est admise. 

2)
Toute déclaration selon l’article 11.2) ou l’article 19.2) peut être faite dans les instruments visés à l’article 105, et la date à laquelle la déclaration prendra effet sera la même que la date d’entrée en vigueur du présent traité à l’égard de l’État ou de l’organisation intergouvernementale qui a fait la déclaration.  Une telle déclaration peut également être faite ultérieurement, auquel cas la déclaration prendra effet trois mois après sa réception par le directeur général de l’OMPI ou à toute date ultérieure indiquée dans la déclaration.

Article 19
Application dans le temps

1)
Les Parties contractantes accordent la protection prévue dans le présent traité aux interprétations ou exécutions fixées existant au moment de l’entrée en vigueur de ce traité et à toutes les interprétations ou exécutions qui ont lieu après son entrée en vigueur à leur égard.

2)
Nonobstant les dispositions de l’alinéa 1), une Partie contractante peut déclarer dans une notification déposée auprès du directeur général de l’OMPI qu’elle n’appliquera pas les dispositions des articles 7 à 11 du présent traité, ou l’une ou plusieurs de ces dispositions, aux interprétations ou exécutions fixées qui existaient au moment de l’entrée en vigueur de ce traité à son égard.  Les autres Parties contractantes peuvent limiter, à l’égard de la Partie contractante susvisée, l’application desdits articles aux interprétations ou exécutions qui ont eu lieu après l’entrée en vigueur de ce dernier à l’égard de ladite Partie contractante.

3)
La protection prévue dans le présent traité est sans préjudice de tout acte accompli, de tout accord conclu ou de tout droit acquis avant l’entrée en vigueur de ce traité à l’égard de chaque Partie contractante.

4)
Les Parties contractantes peuvent prévoir dans leur législation des dispositions transitoires en vertu desquelles toute personne qui, avant l’entrée en vigueur du présent traité, a accompli des actes licites par rapport à une interprétation ou exécution peut accomplir par rapport à cette même interprétation ou exécution des actes relevant des droits prévus aux articles 5 et 7 à 11 après l’entrée en vigueur du traité à l’égard des Parties contractantes intéressées.
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